Une grève de la faim est un acte de protestation: quelle est la place des soignants? : l'alimentation forcée est contraire à la déontologie médicale by Gravier, B. et al.
A l i m e n t a t i o n f o r c é e E c l A i r A g E
Editores Medicorum Helveticorum
Bulletin des médecins suisses | Schweizerische Ärztezeitung | Bollettino dei medici svizzeri | 2010;91: 39 1521
l’alimentation forcée est contraire à la déontologie médicale
Une grève de la faim est un acte de
protestation – Quelle est la place des soignants?
Introduction
Une grève de la faim est un drame humain. C’est l’acte
de protestation, souvent ultime, d’une personne qui a
le sentiment de ne pas pouvoir être entendue autre-
ment.
Cet acte met au déﬁ la personne ou la collectivité
à laquelle il s’adresse, d’aller jusqu’au bout d’un
affrontement, nécessairement incertain, tant par les
enjeux concernés que par l’intensité qu’il révèle.
C’est aussi un drame collectif et social qui met sur
la scène publique la volonté d’un individu doué
de discernement, en pleine possession de son libre
arbitre et de ses capacités de jugement, de porter gra-
vement atteinte à sa santé – voire à sa vie – pour faire
valoir son point de vue.
Le gréviste de la faim ne veut pas mourir [1],
il veut, avant tout, que sa revendication aboutisse.
Il sait, par contre, que l’issue fatale est possible si la
situation se bloque dans un affrontement délétère.
En ce sens, la grève de la faim fait scandale et vient
bouleverser nos valeurs dans un pays où le débat
démocratique a bien d’autres voies pour s’exprimer.
La dimension parfois insensée d’un tel acte, et les
émotions qu’il suscite, fait prendre le risque d’occul-
ter – ou au contraire d’imposer – notre propre juge-
ment et de mettre au second plan les valeurs éthiques
et déontologiques.
En milieu pénitentiaire, dans une société démo-
cratique, le scandale redouble car il est le fait d’une
personne qui s’oppose à une décision de justice et
met en cause la légitimité d’une institution indispen-
sable au bon fonctionnement social et qui offre au
citoyen toutes les possibilités de recours voulues.
Pourtant, la légitimité de l’institution judiciaire et de
ses décisions ne peut pas mettre au second plan la
valeur humaine de l’acte posé, pas plus que le res-
pect dû à «cette double composante, de singularité
et d’égale appartenance qui déﬁnit (…) la dignité
humaine au sens le plus fort du terme» [2].
La position du médecin n’en est que plus in-
confortable. Déﬁnir l’attitude juste face à une grève
de la faim est toujours une décision difﬁcile. Une
prise en charge adéquate nécessite une évaluation
soigneuse de la volonté réelle d’un patient dans des
conditions où la conﬁance nécessaire à un tel échange
est toujours menacée. Elle nécessite l’appréciation,
tout aussi soigneuse, de sa capacité de discernement





























































1–22: Plus amples informations
sur les auteurs à la page 1525.
Voir aussi la sélection de
directives à la page 1527.
* FMH: reprise des directives
médico-éthiques de l’Acadé-
mie Suisse des Sciences Médi-
cales (ASSM) dans le code de
déontologie de la FMH par
décision de la chambre
médicale en juin 2004.
Dans cet article le terme
«soignant» fait référence








même [3]. S’y ajoutent la tension entre le devoir des
soignants vis-à-vis du patient et leur loyauté envers
une autorité qui les mandate ou les emploie. Les dif-
ﬁcultés peuvent alors devenir inextricables.
Peut-on, ou doit-on, traiter un détenu différem-
ment d’un citoyen en liberté? La question est cen-
trale, et la réponse est clairement non. Un des prin-
cipes de base de l’exercice de la médecine en prison
est de veiller à une qualité et une continuité des soins
équivalentes à celles dont dispose la population libre
du pays où la personne est détenue. Cette exigence
est inscrite dans les recommandations internationales
et nationales [4, 5]* et s’applique également à tout ce
qui touche à l’autonomie d’un patient. Toute per-
sonne capable de discernement et libre de son choix
a le droit de mettre sa vie en jeu et ceci même si c’est
pour faire pression sur la justice ou le pouvoir poli-
tique.
L’afﬁrmation du principe d’équivalence prend une
résonance particulière en prison: même si certains
droits y sont restreints, par exemple la liberté de mou-
résumé
Une décision récente du Tribunal fédéral estime qu’il
incombe aux autorités d’exécution des peines d’or-
donner une alimentation forcée envers un détenu
gréviste de la faim. les regards se tournent vers le
soignant en milieu pénitentiaire qui est au risque de
se voir sommer d’être l’exécutant d’une telle déci-
sion. celle-ci est contraire aux valeurs fondamentales
de l’éthique médicale. le respect de l’autonomie
d’un patient capable de discernement et qui choisit
de protester contre sa situation par ce moyen doit
rester au centre de la préoccupation du soignant.
Pour préserver cette valeur éthique, l’indépendance
du soignant, le respect de la déontologie, la garantie
de la conﬁdentialité et le droit à l’objection de
conscience sont autant de données indispensables à
l’exercice médical en prison autant que dans tout
autre lieu de soins.
A l i m e n t a t i o n f o r c é e E c l A i r A g E
Editores Medicorum Helveticorum
Bulletin des médecins suisses | Schweizerische Ärztezeitung | Bollettino dei medici svizzeri | 2010;91: 39 1522
vement ou le libre choix du médecin, d’autres s’y
appliquent avec rigueur et particulièrement le choix
des mesures qui concernent la santé du détenu [6].
En règle générale, un acte de contrainte en méde-
cine sur un patient capable de discernement ne peut
être admis que pour prévenir un danger envers au-
trui et en disposant d’une base légale. C’est le cas, par
exemple, à des conditions très restrictives, pour pré-
venir la violence des actes de personnes souffrant de
pathologie mentale. Cela reste cependant l’exception.
Soulignons ainsi qu’en matière de protection de la
population contre les maladies transmissibles, la loi
fédérale sur les épidémies n’autorise pas de traiter une
personne contagieuse contre sa volonté, mais unique-
ment de l’isoler. Certains pays vont même jusqu’à
interdire formellement le traitement forcé comme
c’est le cas au paragraphe 28 de l’Infektionsschutz-
gesetz allemande du 20 juillet 2000 [7].
Il ne viendrait jamais à l’idée d’imposer une ali-
mentation forcée à un citoyen effectuant un jeûne de
protestation dans un domicile privé ou dans un lieu
public pour s’opposer à une disposition qu’il juge illé-
gitime et concernant son propre statut , ses ressources
ou contestant des décisions publiques.
L’alimentation forcée n’est pas une solution simple
à un problème complexe, mais un acte de violence
qui comporte des risques importants pour la santé de
la personne alimentée. Est-ce qu’une alimentation
forcée est pratiquée chez une personne consciente ou
inconsciente? Celle-ci doit-elle être endormie pour
pratiquer cet acte? Qui attache la personne: un soi-
gnant ou les forces de l’ordre? Comment éviter les bles-
sures d’une personne qui se débat? Comment gérer
les nombreuses complications passagères ou perma-
nentes pouvant suivre une réalimentation tardive,
qui surviendraient une fois le patient devenu inca-
pable de se débattre? On voit à quel point les implica-
tions d’un tel acte peuvent être autant de transgres-
sions à l’éthique et au respect.
Cela étant, en attente de l’énoncé déﬁnitif qui ne
sera publié que ﬁn octobre, le communiqué de presse
du Tribunal fédéral du 26 août 2010** peut être com-
pris comme une injonction à une intervention médi-
cale d’alimentation forcée contre la volonté d’un
patient pourtant capable de discernement. Cela nous
laisse perplexes et nécessite approfondissement et
relecture des règles éthiques.
Rappel
Condamné à cinq ans et huit mois de prison, un
détenu a entamé une grève de la ﬁn en mars dernier,
jugeant sa peine disproportionnée. Après un jeûne
d’une centaine de jours non consécutifs, il a été hos-
pitalisé à Genève, puis à Berne.
Les deux établissements hospitaliers, qui abritent
des unités carcérales pour les détenus nécessitant
une hospitalisation, ont l’un et l’autre, en référence
aux règles de l’éthique médicale et aux directives de
l’Académie Suisse des Sciences Médicales (ASSM),
refusé d’exécuter la demande faites par les autorités
concernées d’une alimentation forcée du détenu. La
peine est une première fois suspendue puis exécutée
à domicile.
Le 26 août, le Tribunal fédéral rejette la demande
d’une suspension de peine de ce détenu et suggère
une alimentation forcée «aﬁn de préserver sa vie». La
Cour relève que seuls les cantons de Neuchâtel, de
Zurich et de Berne disposent d’une loi permettant ex-
pressément d’imposer une alimentation forcée. Celle-
ci n’a pas caché souhaiter que le Parlement fédéral
empoigne le dossier et légifère.
Le Tribunal fédéral ne précise pas qui sera chargé
de l’application de l’alimentation forcée mais peu de
doutes subsistent quant à la demande qui serait faite,
tôt ou tard, au corps médical en charge d’un détenu
en jeûne de protestation.
Nécessité de l’indépendance du médecin
et du soignant en milieu pénitentiaire
On peut comprendre la position des autorités qui dans
un souci bienveillant tiennent à préserver à tout prix
la santé et la vie d’un gréviste de la faim dont ils ont
la responsabilité en tant qu’autorité de détention. Est-
ce à dire que les règles et devoirs qui lient le médecin
à son patient devront alors s’effacer devant la raison
d’état ou l’injonction légale? La réponse est, là encore,
clairement non. «Le médecin est puissamment lié
et soutenu par la tradition propre à son métier» [8]
qui impose de «respecter jusqu’au bout la volonté
authentique d’un patient» pour autant qu’il ne mette
pas autrui en danger et qu’il exprime sa volonté en
pleine lucidité.
Au delà de la tradition médicale, la Suisse a rati-
ﬁé les textes du Conseil de l’Europe qui recomman-
dent l’indépendance professionnelle des soignants
travaillant en prison et réafﬁrment que «les besoins
de santé du détenu devraient toujours constituer la
préoccupation première du médecin» et «les décisions
cliniques et toute autre évaluation relatives à la santé
des personnes incarcérées devraient être fondées uni-
quement sur des critères médicaux.» [9].
L’indépendance des professionnels de la santé en
milieu pénitentiaire est ainsi fondamentale vis-à-vis
des autorités pénitentiaires, juridiques et de police [6].
Elle permet de se distancier des conﬂits d’intérêts et
constitue une garantie contre les dérives pouvant sur-
venir dans toute institution totale.
L’indépendance des soignants s’avère également
nécessaire et s’illustre magistralement dans la situation
présente où le soignant est pris entre deux alterna-
tives: respecter le libre choix d’un patient capable de
discernement, sa volonté clairement exprimée, réité-
rée par ses directives anticipées et vériﬁée lors d’entre-
tiens singuliers, ou respecter l’ordre d’une autorité
pénitentiaire fondée sur une décision judiciaire et ali-
menter ce détenu de force.
C’est dire aussi l’importance de la garantie abso-
lue de conﬁdentialité dont doit pouvoir bénéﬁcier ce
** Le 26 Août 2010, le Tribunal
fédéral a émis un communi-
qué de presse selon lequel
«les conditions justiﬁant une
interruption de l’exécution
de peine ne sont pas réali-
sées. Le recourant bénéﬁcie
d’un suivi médical, de sorte
qu’il est possible de faire
face à une éventuelle mise
en danger de sa santé.
Le cas échéant, il incombe
à l’autorité d’exécution
des peines d’ordonner une
alimentation forcée, quand
il s’agit du seul moyen
d’éviter des lésions irréver-
sibles ou la mort du recourant.
En l’espèce, l’alimentation
forcée peut être ordonnée sur
la base de règles de droit
cantonal. A défaut de telles
dispositions, elle peut
également être ordonnée par
l’autorité d’exécution des
peines en application de la
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colloque singulier entre le médecin et son patient,
quelles que soient les déclarations publiques du gré-
viste, seule possibilité pour le soignant d’estimer en
conscience les différents paramètres mentionnés plus
haut. Il faut aussi évaluer la manière dont la volonté
du gréviste s’exprime, notamment par des directives
anticipées, modiﬁables en tout temps.
Faute de cette indépendance et de la possibilité de
mettre l’intérêt de leur patient au centre de leurs consi-
dérations, les soignants deviennent alors des agents
de la force publique, rôle qui ne peut être le leur.
Aucune décision de justice ne peut abroger cette
dimension centrale de la fonction soignante qui re-
pose avant tout sur une relation médecin-patient et
doit être préservée et respectée à tout prix.
L’alimentation forcée est contraire
à la déontologie médicale
Le devoir du soignant est de privilégier la position de
son patient face aux soins, même s’il ne partage pas
les choix de celui-ci. Le traitement médical d’une per-
sonne ne peut être entrepris sous la contrainte, que si
cette personne est incapable de discernement ou si la
prise en charge vise à écarter un danger concret, par
exemple de violence pour autrui. Le traitement doit
aussi obéir à des critères de proportionnalité.
L’alimentation forcée d’un gréviste de la faim
capable de discernement ne remplit pas ces condi-
tions. Elle est contraire au droit à l’auto-détermina-
tion et à l’intégrité corporelle du gréviste et donc
contraire à la déontologie médicale. Une réalimenta-
tion nécessitant l’usage de la force avec les risques
mentionnés plus haut pose la question de la violence
de l’acte imposé au patient et de son caractère in-
humain.
Pour cette raison, la question du jeûne de protes-
tation a fait l’objet de plusieurs prises de position
par l’ASSM, la FMH, le Conseil de l’Europe, l’Associa-
tion médicale mondiale. Dans la Déclaration de
Malte, cette dernière afﬁrme sans équivoque: «L’ali-
mentation forcée venant à l’encontre d’un refus volon-
taire et éclairé n’est pas justiﬁable. (…) L’alimentation
forcée n’est jamais acceptable. Même dans un but
charitable, l’alimentation accompagnée de menaces,
de coercition et avec recours à la force ou à l’immobi-
lisation physique est une forme de traitement inhu-
main et dégradant.» [10].
La Cour Européenne des Droits de l’Homme a
par ailleurs conﬁrmé à au moins deux reprises que
la réalimentation forcée constituait un traitement
proche de la torture quand il impliquait d’entraver
un prisonnier et de lui insérer de force une sonde
de gavage [11, 12]. Lors d’un autre recours, cette
même Cour a jugé que le décès d’un détenu, suite
à une grève de la faim, ne constituait pas une trans-
gression des droits humains dans la mesure où il
avait eu accès en prison aux mêmes soins qu’à l’exté-
rieur [13].
Le médecin, la grève de la faim
et l’objection de conscience
L’ASSM stipule qu’en cas de grève de la faim par une
personne détenue: «Sa décision doit être médicale-
ment respectée, même en cas de risque majeur pour
la santé, lorsque sa pleine capacité d’autodétermina-
tion a été conﬁrmée par un médecin n’appartenant
pas à l’établissement.» Elle stipule aussi que: «Si elle
tombe dans le coma, le médecin intervient selon sa
conscience et son devoir professionnel à moins que la
personne n’ait laissé des directives explicites s’appli-
quant en cas de perte de connaissance pouvant être
suivie de mort.» [5].
Une certaine forme de renutrition est donc pos-
sible, mais seulement dans le cas où le patient serait
incapable de discernement et n’aurait pas laissé d’ins-
tructions claires. Dans ce sens, les grévistes de la faim
ne diffèrent pas de tout autre patient qui refuserait une
mesure de maintien en vie.
Par ailleurs, et comme pour tout citoyen en dehors
d’une mesure carcérale, il est envisageable que la per-
sonne soit invitée à rédiger des directives anticipées
aﬁn de faire connaître ses souhaits lorsqu’elle devien-
drait incapable de discernement. En effet, les consé-
quences de sa grève de la faim sont prévisibles. Dans
une situation aussi grave qu’une grève de la faim pro-
longée, il est important que, dans la mesure du pos-
sible, toutes les précautions soient prises pour s’assu-
rer lors de la rédaction de directives anticipées qu’elles
reﬂètent la volonté réelle d’un patient capable de dis-
cernement, ceci en tenant compte de la complexité
accentuée liée au milieu carcéral et aux motivations
du gréviste. Lorsqu’il est invité à rédiger des directives
anticipées, cette démarche doit lui donner la possibi-
lité d’indiquer ses désirs de traitement ou refus de
traitement, en toute conﬁdentialité, à un médecin et/
ou à son représentant thérapeutique aﬁn que son
autonomie soit respectée même en cas de perte de
conscience.
Certes, une personne engagée dans un jeûne de
protestation ne souhaite pas mourir [1]. Mais elle peut
souhaiter «plutôt mourir que…». Le soignant doit
s’assurer que la décision de cette personne a été prise
sans pression externe, qu’il s’agit donc de son libre
choix. De plus, il doit scrupuleusement évaluer la
capacité de discernement de son patient. C’est aussi
le rôle des commissions d’éthique clinique de l’aider
dans ces choix. Un deuxième avis peut aussi être
sollicité. Il s’agit d’une décision, quelle qu’elle soit,
grave et lourde de conséquences qu’aucun soignant
ne prend à la légère. Les recommandations éthiques
sont une aide qui n’élude jamais une attitude clinique
rigoureuse ainsi qu’une réﬂexion approfondie et une
inévitable confrontation à ses propres valeurs.
Si l’évaluation des soignants conclut que le gré-
viste de la faim est capable de discernement et qu’il a
pris sa décision librement, son autonomie doit être
respectée par ceux-ci, même s’ils n’adhèrent pas à son
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choix. Pour la déontologie médicale, il est donc clair
que la volonté, exprimée sans ambiguïté possible, d’un
patient engagé dans un jeûne de protestation doit être
respectée.
Les soignants s’engagent à employer leurs connais-
sances et leur savoir-faire pour le bien des personnes
malades, et donc à mettre l’intérêt de leurs patients au
centre de leurs préoccupations. Ce principe d’éthique
médicale est fondamental, car certains des outils de la
médecine peuvent techniquement être détournés
vers d’autres buts, souvent moins justiﬁables. Conser-
ver la relation du patient avec son médecin en posi-
tion centrale est un garde-fou nécessaire pour garantir
l’emploi responsable des connaissances scientiﬁques
et techniques de la médecine. Lorsqu’une autorité
souhaite contraindre les soignants à enfreindre ce
principe, ceux-ci doivent se positionner et se donner
la possibilité de faire valoir leur droit à l’objection de
conscience. Les situations de tension entre des déci-
sions judiciaires et la déontologie médicale ne sont
pas si rares, et concernent sur le plan international
notamment la participation médicale à la torture [14]
et à la peine capitale [15], ainsi qu’à l’emprisonnement
de dissidents politiques en milieu psychiatrique [16].
En Suisse, le droit à l’objection de conscience des pro-
fessionnels de santé est protégé [17]. Celui-ci est géné-
ralement reconnu et respecté dans les Etats de droit.
Aux Etats-Unis, où la participation médicale à la peine
capitale fait l’objet de tensions considérables, aucun
médecin n’a été condamné pour avoir refusé d’y par-
ticiper même dans les Etats où leur participation est
autorisée par la loi.
L’objection des soignants à devenir un instrument
du pouvoir d’Etat n’est pas liée à un quelconque juge-
ment sur le bien-fondé des décisions concernées mais
ne concerne que le fait d’y être associé en tant que
soignant; elle repose sur la conscience aiguë de l’im-
portance d’éviter l’usage de la médecine à des ﬁns
contraires à l’intérêt des malades, et sur l’indispensable
séparation des rôles entre médecine et justice.
Clause générale de police
et directives anticipées
En l’an 2000, le Tribunal fédéral a déjà eu l’occasion
d’évoquer la clause générale de police pour justiﬁer le
traitement forcé d’un patient psychiatrique [18].
Avant d’analyser cet arrêt, une précision s’impose
concernant la clause générale de police. Il s’agit d’une
exception au principe de l’Etat de droit qui autorise,
en dehors d’une base légale, une intervention éta-
tique pour prévenir un danger sérieux, direct et immi-
nent (article 36 Constitution fédérale). S’agissant
d’une grave remise en cause du principe de la légalité,
cette clause ne peut s’envisager que dans des circons-
tances exceptionnelles où l’ordre public serait mis en
péril [19, 20]. On la cite, par exemple, pour permettre
d’écarter un risque d’attaques terroristes ou de violence
publique, ainsi qu’aﬁn d’adopter des mesures extra-
ordinaires en matière de lutte contre les épidémies
(article 10 Loi fédérale sur les épidémies).
Pour en revenir à l’arrêt du Tribunal fédéral concer-
nant le traitement d’un patient psychiatrique contre
sa volonté, celui-ci déﬁnit des conditions restrictives.
Premièrement, le patient présentait un risque impor-
tant pour les soignants et les autres patients en raison
de son agressivité liée à sa pathologie et, deuxième-
ment, il était incapable de discernement et n’avait
pas rédigé de directives anticipées. On rajoutera que
la clause générale de police ne peut autoriser une
atteinte aux libertés fondamentales qui soit dispro-
portionnée et contraire au noyau intangible desdites
libertés. En ce qui concerne la grève de la faim d’un
détenu, la première condition de dangerosité pour
autrui n’est clairement pas remplie et la nature-même
de l’intervention a été assimilée à de la torture par la
Cour européenne des droits de l’homme.
Enﬁn, un dernier élément préoccupant est le peu
de cas que le Tribunal fédéral semble faire des direc-
tives anticipées. Une telle manifestation de volonté a
un caractère obligatoire pour les soignants. En contre-
disant cette règle consacrée de longue date en droit
médical, l’arrêt du Tribunal fédéral remettrait en cause
un des fondements des droits des patients qui s’est
construit durant ces 30 dernières années au niveau
cantonal, national et international. Cela n’est pas sans
conséquence, les médecins et les hôpitaux étant au-
jourd’hui confrontés à de nombreuses demandes de
patients qui s’inquiètent de savoir si leur volonté sera
effectivement respectée.
Conclusions
La question du jeûne de protestation a fait l’objet de
nombreuses prises de position, toutes convergentes,
et notamment par l’ASSM, la FMH, le Conseil de
l’Europe et l’Association Médicale Mondiale.
L’alimentation forcée ne peut être considérée à
la légère. Lorsqu’elle nécessite l’usage de la force,
elle constitue un acte inhumain. Dans tous les cas
l’alimentation forcée d’une personne capable de dis-
cernement, engagée dans un jeûne de protestation,
et dont on a pu vériﬁer qu’elle a pris sa décision
librement, est contraire à la déontologie médicale. Il
convient aussi de s’interroger si un médecin qui se
soumettrait malgré tout à l’injonction du TF ne viole-
rait pas non seulement les normes déontologiques,
mais également l’article 40 de la loi fédérale sur les
professions médicales qui exige du médecin qu’il
garantisse les droits de ses patients.
Ces considérations soulignent l’ampleur du débat
qui saisit actuellement la société suisse confrontée à
un acte dont le retentissement va bien au delà du fait
divers. Débat de société, mais aussi choc de valeurs, la
réaction des institutions face à un tel déﬁ ne peut lais-
ser personne indifférent. Quelles que soient les raisons
qui animent le gréviste de la faim et aussi légitime que
soit la position des gardiens de la loi, le soignant se
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trouve dans une position bien particulière qui le place
au service de l’un en tant qu’il est son patient et en
devoir de loyauté vis-à-vis des autres, car obéissant aux
mêmes lois. Seule la référence aux valeurs éthiques et
déontologiques peut aider le soignant à résoudre cet
insoluble conﬂit. Il est indispensable que cet espace
d’élaboration et d’aide à la décision soit préservé des
injonctions judiciaires. Il en va des fondements de la
médecine.
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